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ARRETE N° 2008/1848 du 30 avril 2008 

portant réglementation codfficative des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement exploitées par la société LUXO BENNES sise à VITRY-SUR-SEINE, 37, rue de Seine. 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

2. * VU Ie Code de l'Environnement, parties législative"et réglementaire, Livres W titres 1” relatifs aux Installations Classées Pour la Protection de l'Environnement, 
7 LU l'arrêté préfecioral n° 53/3293 du 11 août 1988 portant réglementation codifcative des Installations Classées Pour la Protection de l'Environnement exploitées par les Ets R. #14 BADAL à VITRY-SUR-SEINE, 37, rue de Seine, 

    
* MU le déclaration de succassion du 4 août 1998 souscrite par les Ets Georges DUPUY tie récépissé correspondant délivré le 29 octobre 1998, 

?, VU la déclaration de succession du 1° septembre 1999 souscrite par la société LUXO BENNES et le récépissé conrespondant défivré 8 novembre 1898, 
+ ATTENDU QUE les modifications apportées aux conditions d'expicitation de ent Sxploité par la société LUXO BENNES à VITRY-SUR-SEINE, 37, re de Seine, rendent nécessaires la mise à jour de larégementelion applicable à cet établissetnent 

  

” VU les propositions du Service Technique d'inspection des Installations Clessées, 

* VU avis de la Brigade de Sapeurs-Pompiers de Paris du 28 décembre 2007, 
7 VU avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sénitaïres et Technologiques en date du 4 mars 2006, 

*_ SUR 1 proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE 
ARTICLE {er - Pour l'exploitation de ses installations sises à VITRY-SUR-SEINE, 57, re de Seine, En pon ESHettes à I régleméntaïion des Installations Classées pour là Protenion de l'Environnement, soumises à autorisation sous les rubriques



286 : « Sinchkages et activités de récupération de déchets de métaux et daliages de résidus 

A aliauos, d'objets en métel el carcasses de véhicules hors. d'usage, ete. : le surlèce usée éfent 

supérieure à 60 m°, » 

2 À : « Stockage ef raïlement des ordures ménagères et autres résidus urbains. Stations de transit, 

À letclusion des déchetteries mentionnées à la rubrique 2710. »   

ia société LUXO BENNES devra 0 conformer aux conditions techniques annexées au présent 

arrêté. 

ARTICLE 2- Les prescriptions techniques des arrêtés préfsctaraux n° 313288 du 11 août 1983 

PR erSe7 du 2 Juin 1895 sont abrogées et remplacées par les prescriptions techniques 

annexées au présent arrêté. 

ARTICLE 3 - DELAIS et VOIÉS de RECOURS {Art L 514-8 du Gode de l'Environnement] : 

1 - La présente décision, soumise à un contentieux de pleine juridiction, peut ête déférés au Tribune 

Administratif de MELUN 

4°. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à 

courir le jour où ledit arrèté a été notifié. 

2°. Par es fiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou ieurs 

groupements, en raisan des inconvénients eu des dangers que le fonctionnement da Yinstalletion 

Présente pour les intérêts visés à 'ericie fer, dans un délai de quatre ans à compler de là publication 

Ride l'anchage dudit arrêté, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de 

deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

1 = Les dispositions du 2° du 8 1 susvisé ne sont pas applicables aux décisions concement les 

Autorisations d'exploitation d'installations classées concourent à Fexécution de services publics locaux 

de semvices d'néérét général pour lesquelles le délai de recours est fé à un an à compter de 

l'achèvement des formaltés de publicité de la déclaration de début d'expiitalion trarsmise par 

l'exploitant au Préfet. 

A Les fers qui n'ont acquis ou pris à ball des Immeubles ou r'ant élevé des constructions dans € 

Vosinage dune instalation classe que postérieurement à l'afichage ou à la publoation de l'rraé 

Sétorisant l'ouverture de cette installation au atténuant les prescriplions primifves, ne Sont pas 

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

  

W- Le permis de construire et l'acte de vente, à des fiers, de biens fonciers st immebllers doivent. le 

Da schéant, mentionner expliitement les servitudes afférentes instiuées en application de l'article 

L421-8 du code de l'urhanisme: L 
  

ARTICLE 4 - Le Serrétaire Général de la Préfecture, le Maire de VITRY-SUR-SEINE, finspacieur 

na not du Service Technique d'inspection des Installations Ciassées et le Diecieur 

Départementel de la Sécurité Publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêt 

  

FAIT À CRÉTEIL, LE 30 avril 2008 

    

    

Gopie certifiée conforme 

Pourie Préfet 
égat PILE PRERET et par délégation 

ë Braun LE SECRETAIRE GENERAL. 

À 

MaripéamBik A 
LA 

/ 
Jean-Luc NÉVACHE
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Annexe à l'arrêté préfectoral n° 2008/1848 du 30 avril 2008 {société LUXO BENNES) 

TITRE 1-  PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

Chapitre 1.1, BENEFICIARE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 
Condition 1.1.1, Exploitant titutaire de l'autorisation 
Le société LUXOBENNES dont le siège social est situé au 37, Rue de Seine — 94 400 Vitry/Seine est Énprsée Sous réserve du respect dés prescriptions arnexées au présent arrêté, à exploiter aur le terre de la commune de Vity/Seine, au 37, Rue de Seine, parcelle cadastrée n° 45, 8 installations détaillées dans les articles suivants. 

Condition 1.1.2. Modifications et campléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 
L'annexe à l'arrêté 53/2293 du 11/08/1883 portant réglementation cocificative d'installations Classées pour fa Protection de l'Environnent exploitées par les ETS R et J BADAL est abrogée 
Chapitre 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS 
Condition 1.211. Liste des installations conceméss par une rubrique de la nomenclature des installations classées 

       FREIN RSI AR RAE au tu [Métaux Éteckages af acthiés de récupération de déchets de) et d'allages 1 [ee résidus métliques. d'otct er meta er arcanses den nee 00 | 2e [Pusage, etc À 
| jEa surface utilisée étant supérieure à 50 m° | | 

TOrdures ménagères et autres résaus urbains (Stockage et fraitement des}: | 322-A [Statons de fransit, à l'exclusion des déchetteries mentionnées à la rubrique | A 2710 

Condition 1.2.2. Limites de l'eutarisation 
Le capacité joumelière maximale de déchets réceptionnés est limitée à 400 tannec. 
Le stockage maximum présent sur is site est limité à 200 tonnes, 
Les déchets réceplionnés sur le sie doivent être des déchets industriels banals secs provenants d'entreprises et des collectivités, tels que 

= des métaux et encombrants mételiques 
= des papiers, cartons, des plastiques 
— des gravats et autres déchets inenes 
+ duvere, du bois 

Les ordures ménagères brutes, les déchets indushiels spéciaux et déchets contenant de l'amiante sont interdits. Sont également interdits fes déchets présentant les caractéristiques cuivantes fermentescibles, sxphosifs, inflammables, radiascif, non pelletables, puivérulents non conditionnés, contaminés, 
Gondition 1.2.3. Consistance des installations classées 
L'établissement est organisé de la façon suivante 

= Unhangard fermé surirois côtés où sont réalisées les opérations de tri des déchets 
7 Pes aires de stockage extérieures dédiées aux déchets iriés (bois, ferraïles, plastiques). 

Condition 1.2.4. Agrément pour l'exercice de l'activité de valorisation de déchets d'emballage 
1." Le sociêté Luxo Bénnes, dont le siège social est situé au 37 rue de Saine 94400 Vitry sur Seine, est agréée & Sffecluer les activités de valorisætion de déchets d'emballage dent les détenteurs de sont pes les ménages, sous réserve du respect des conditions suivantes
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Nature des emballages : cartons, bois, verre, plastiques, ferrailles et papiers 
  

Types de valorisation : tri, valorisation matière, iinération avec récupération d'énergie 

Quantités maximum : 2000 mêlmois 

Stockage maximun : 200 m3 eu 200 tonnes 

Taux de valorisation : 60% au moins en poids des déchets d'emballage pris en charge, 

2. Lors de le prise en charge des déchels d'emballage d'un tiers un contrat sera passé avec ce dernier 

en précisant la nature et la quantité des déchets pris en charge. Ce contrat devra viser ce grémient 

ét joindre éventuellement ce demier en annexe. De plus, dans le cas de contrals signés pour un 

SiMce durable et répété, à chaque cession. un bon d'enlèvement sera délivré en précisant les 

quantités réelles et les dates d'enlèvement. 

3. Dans le cas où la veleriselion nécessite une étape supplémentaire dans une autre installation egré 

le cession à un fiers se fera avec signeture d'un contrat sirileire à celui mentionné ci-dessus. Si le 

repreneur est un exploïent d'une insielltion classée, la société LUXD Bennes doit s'eseurer qui 

Dénéfaia de l'agrément pour la valorisation des déchets d'emballage pris en charge. Si le repreneur 

exerce des acivilés de transport, négoce, courtage, ia société Luxo Bennes doit s'assurer que ce 

tiers est étulsire d'un récépissé de déclaration paur de telles activiés 

4. Pendant une période de 5 ans devront être tenus à 1a disposition des agents chargés du contrôle du 

respect du décret n° 94-609 du 14 juillet 1984 

Les dates de prise en charge des déchets d'embalage, ia natre et les auanités 

Sorrespondantes, l'identité des détenteurs antérieurs, les tèrmes du contrat, les mosallés de 

l'haeton (neture des velorisations opérées, proportion de déchets non valorisés et leur mode 
de traitement) 

Les dates de cession, le cas échéant, des déchets d'emballage à un tiers, a nature et les 

quantiés comespondentes, lidenlté du fiers, les tenmes du contet les modalités de 

Péfimination ; 

      

= Les bilans mensuels ou annuels selon l'mporance des transactions. 

Chapitre 1.3. GONFORNITE AU DOSSIER 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conomément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers dépasés par 

fexplotant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté des 

erètés complémentaires et les réglementations autres en vigueur 

Chapitre 1.4. DUREE DE L'AUTORISATION 
Sans Objet 

Chapitre 1.5. PERIMÉTRE D'ELOIGNEMENT 
Sans Objet 

Chapitre 1.6. GARANTIES FINANCIERES 
Sans Objet 

Chapitre 1.7. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTITE 

Concition 1.7.1. Porter à connaissance 

route modification apportée par le demandeur aux instsllations, à leur made dutlisetion ou à leur 

voishage, el de nelure à entreiner un changement noïable des éléments du dossier de demande 

Maubrseton, ét poriée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation 

  

Condition 1.7.2. Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne daivent pas être maintenus dans les installations. FOuteicis. lorsque 

Lu eévement est incompatible avec les condllens immédiates d'exploitation, des, dispositions 

Masreles nterarent leur réuilisation æfin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 

accidents.



Condition 1.7.8. Transfert sur un autre emplacement 
Tout transfert sur un autre emplecement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrè 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration, 

  

Condition 1.7.4. Changerhent d'exploitant 
Dens le ces où l'établissement change c'exploitént, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mais qui suit a prise en charge de l'exploitant 

Condition 1.7.5. Cessation d'activité 
En ces d'arrêt définiif d'une installation classée, Fexploitant doit remettre son site dans un état tel qu'i ne 
sy manifeste aucun des dangers ou’ inconvénients mentionnés à lartice L.511-1 du code'de 
lénvironnement 
Au moins trois mois avant la mise à l'arrét définitif, l'exploitant notifie au Préfet le date de cet arrêt. La 
noffcation doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de 
l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en 
état du site êt comportant netamment : 

1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières palluentes susceptibles 
d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

    

2. la dépolution des sals et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

8. l'insemfon du site de l'installation {ou de l'ouvrage) dans son environnement, 

Chapitre 1.8. DELAIS ET VOIRS DE RECOURS 
Sans Objet 

Chapitre 1.9. ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation er vigueur, sont notemment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concement des textes oftés ci-dessous : 

+ AïtR 125-1 et R 425.2 du code de l'Environnement, 
- Décret 94-608 du 14 juillet 1894 portant application de la loi 75-633 relative à l'élimination 

des déchets et à la récupération des matériaux et relaïf , notamment, aux déchets 
d'emballage dant les détenteurs ne sont pas les ménages, 

- Décret n° 2005-585 du 30/05/05 relatif au contrôle des cireuits de traitement des déchets, 

- Arrêté du juillet 2006 fixent le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 
2005-635 du 30 mai 2005 relatif au centrôle des circuits de traitement des déchets et 
concemant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

- Arrêté du 29/07/08 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dengereux 
mentionné à l'articie 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 

Chapitre 1.10. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres légisietions et 
Téglementations appiisebles, et notamment le code minier, ls code ci + code dé l'urbanisme, le code 
du travail et le code général des colectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous 
pression: 

  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

TITRE2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Chapitre 2.4. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Candition 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement. l'entretien et 
l'exploitation des installations pour 

+ limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;



= la gestion des effluents ét déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 
réduction des quantités rejetées ; 

prévenir en toutes cirecnstances, l'émission, ls dissémination ou le déversement, chroniques 
ou accidentels, directs au indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 
dangers ou inconvénients pour la commodié de voisinage, la senté, ta salubrité publique, 
l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que paur la conservefion 
des sites et des monuments. 

Condition 2.1.2. Gansignes d'exploitation 
L'exploitant établit des consignes d'explaitalion paur l'ensemble des installations compartant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances lé 
respect des dispositions du présent arrêté. 

Chapitre 2.2.  RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

Sans Objet 

Chapitre 2.3. INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Condition 2.3.1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des instajlations est maintenu propre et entretenu en permanence. , 

Chapitre 2.4. DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

  

Chapitre 2.5. INCIDENTS OU ACCIDENTS 

Gondition 2.5.1. Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installetions classées les 
accidents où Mcidents survenus du fai du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porier 
éteinte aux intéréis mentionnés à l'nicle L.511-1 du code de l'environnement 

Un rapport d'accident ou, sur demande de inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
tansmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. ll précise notamment les circonstances 
etles causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures 
prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en palier les effets à moyen 
ou long terme. 

Ce rapport esttransmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

    

Chapitre 2.6. DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant dit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants 

- le dossier de demende d'autorisation initial, 

= les plans tenus à jours, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par ur arrêté d'autorisation 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application 
de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrement, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisé, mais dans ce cas des dispositions 
doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier dait ètre tenu à la disposition de l'inspection des installations dlèssées sur le site durant 5 
années au minimur.
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TIFRE3- PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

Chapitre 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Condition 3.1.1. Disposifions générales 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans 13 conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions de produits polluants à l'atmosphère, génanis au 
dangereux pour le voisinage. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. 

Condition 3.1.2. Pollutions accidentelles 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour Ia santé etla sécurité publique, 

Condition 3.1.3. Odeurs 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissäment ne soi pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuirs à la santé au à le sécurité publique. 

Condition 8.1.4. Voies de circulation 
Sans préjudice des rêglements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envois de poussières et maflères diverses : 

- Les voies dé circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées {formes de 
pente, revêtement, etc}, et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pes de dépôt de poussière ou de boue sur 
les voies de circulation, Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 
véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

Condition 3.1.5. Emissions et envols de poussières 
Afn d'éviter toute gène pour le voisinage, un système efficace est mis en place autour du hangard 
permettant de limiter l'envol des poussières. 

Chapitre 3.2. CONDITIONS DE REJET 
Sans Objet 

TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

  

Chapitre 4.1. PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Condition 4.1.1. Protectian des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
geranties équivalentes sont instelés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des 
reteurs de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de préfèvement. 

  

Chapitre 4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Sans Objet 

Chapitre 4.3. TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
GARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Conditian 4.3.1. Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires 
L'expiaitant est ienu de respecter avant rejet dans le réseau départemental, les valeurs limites en 
concenträtian ci-dessous définies



  

  

  

    

  

      

Féramètres 7 
pH T 55-85 
Tempé < ape 
[MES 500 mal 
(DCO 2000 mg 
DÉO 5 eur events bruÿ | 800 mg/l 
Hydrocarbures F0 mg. 
Métaux totaux 115 mg. 
Indice Fhénol FT 0   

TITRES-  DECHETS 

Chapitre 5,1. PRINCIPES DE GESTION 

Condition 6.1.1. Réception des déchets 

Le contrle quantitatif des réceptions et des expéditions est effectué par un pont bascule agréé et 
conträlé au titre de la réglementation métralogique. 

Les déchets réceptionnés doivent faire objet d'un aontrêle visuel systématique pour s'assurer de la 
conformité avec le bordereau de réception. Une procédure d'urgence est établie et fait l'objet d'une 
consigne d'exploitation écrite en’cas d'identfication de déchets non admissibles au sefn de ‘installation 
Cette consigne prévoit l'information du producteur du déchet, le retour immédiat du déchet vers ledit 
producteur au Pexpécition vers un centre de traitement autorisé. Les justificatifs d'élimination 
carrespondents (bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret n°2006-636 
du 30 mai 200$) sont conservés. L'exploitant tient un registre pour ces déchets dont le cantenu est 
conforme à l'Arrété du 07/07/05 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2006. 
635 du 30 mai 2008 relatif au contréle des circuits de traitement des déchets et concernent les déchets 
cangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs. 

   Chaque entrée fa lotijet d'un enregistrement précisant la dete, l'heure, le nom du producteur, la nature 
et la quantité de déchets et l'identité du transporteur, le numéro d'immetriculetion du véhicute ef jes 
obsemvatiens s'y a leu. I est systématiquement établi un bordereau de réception 

Les registres où sont mentionnées ces données sont tenus à la disposifion de l'inspecteur des 
installations classées. 
Aucun camion mi aucune benne, rempli de déchets ou vide, en afente de chargement où de 
déchargement, ne stationne à l'extérieur du centre de transit, sur les voies de circulation ou les terrains 
avoisinants. Une aire d'aitente est aménagée sur le site à cet effet 

Condition 5.1.2. Trides déchets 
Les apérafions de ti des déchets s'effectuent sous hangar. Les déchets entreposés dans l'établissement, 
avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dens des conditions ne présentant pas de risques 
de pollution ou de nuisances {prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une polution des 
eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 

  

En parficulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches ét aménagées pour ls récupération des éventuels liquides épandus et 
des eaux météoriques souillées. 

Condition 5.1.3. Aires de stockage 
Les aires de siockage des produits triés et des refus doivent être nettement délimitées, séparées et 

clairement signalées. La hauteur des dépôts de déchets banals triés {bois, cartons, ferrailles, gravats...) 

est limitée à trois mêtres. 

La sof des voies de circulation et de garage, des aires et des locaux de stockage où de manipulation des 

déchets doit ête étanche, ncombustible et équipé de façon à pouvair recueillir les eaux de lavage, les 
produits répandus accidentellement et les eaux d'extination d'incendie éventuelles:
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Condition 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 
L'exploitant éfimine ou fait élirainer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés à l'article L5?4-1 du code ca l'environnement. |? s'assure que les installations utilisées pour 
cette élimination sont réguïlèrement autorisées à cet effet, Un contrat mentianne la nature et les quantités 
des déchets d'emballages pris en charge. 
Chèque sortis fait l'objet d'un enregistrement précisant la date, le nom de l'entreprise de valorisation eu 
d'élimination, la nature et a quantité du chargement et l'identité du transporteur. 

Condition 5.1.5. Déchets traités ou éliminés 4 l'intérieur de l'établissement 
Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite 

Condition 5.1.6. Transport 
Les opérations de transport de déchets daivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 
1888 relatif au transport par route au négoce st au courtage de déchets, 

Le transport de déchets s'effectue dans des conditions propres à limiter les envois. En particulier, s'il est 
fait usage de bennes ouvertes, les produits sont couveris d'une bâche ou d'un filet avant le départ de 
l'établissement. 

  

  

Condition 5.1.7. Droit à linfomation 
L'exploitant transmet chèque année à l'inspection des installations classées un dossier qui comprend : 

l'installation avec ?indication des diverses catégories de    : 1. Une nofice de présentation 
déchets trakés 

2. La neture, la quantité et ja provenance des déchets traités au cours de l'année précédent ei 
en ces de changement notable des modalités de fonctionnement de l'installation, celles 
prévues pour l'année en cours ; 

8. La quantité et la composition mentionnées dens Farrêté d'autorisation, d'une part, et 
réellement constatées, d'autre part 

4:° Un rapport sur la description et les causes des incidents et des accidents eurvenus à 
Foccesion du fonctionnement de l'installation, - 

Ce dossier est mis à jour chaque année : il est adressé cheque année un exemplaire au préfet du Val-de- 
Mame et au Maire de Vitry/Seine. 

TITRE6- PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

Chapitre 6.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Condition 6.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse étre à 
l'origine de bruits transmis par vols aérienne ou souterraine, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou là sécurité du voisinage où de constiuer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériet du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par es installations relevant du ivre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les 
régies techniques annexées à le cireuiaire du 23 juillet 1966 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les instzllations classées sont apolicables. 

Condition 6.1.2. Véhicules et engins 
Les véhicules de transpart, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
féteblissement, et susceptibles de constituer ne gêne pour le voisinége, sont confommes à la 
réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répandre aux dispositions du décret n° 68.79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application} 

Condition 6.1.8. Appareils de communication. 
L'usage de tous appareils de communicatian par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….] 
gérants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel ét réservé à lé prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents.



Chapitre 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 
Condition 6.2.1. Valeurs limites d'émergence 
Les émissions sanores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer, dans les zones à 
émergence réglementée, une émergence supérieure aux valeurs limites fxées dans le tebleau ci 
dessous 
  
Nieau de brut ambiantiEmergente admissible pour ls |Emergence admissible” pour la] 

existant dans les zones à période aflant de 7h à 22h, sauf|période allant de 22h à 7h, ainsi 

émergence réglementée | dimanches et jours fériés que les dimanches ef jours fériés 

Gnduant le brut de , | 
l'établissement) _ i 
  

    Supérieur à 45 dB(A} 5 BA) 3 dB(A)     
  

Les zones à émergence réglementées sont définies par l'arrêté du 23/01/1997 relatif à la liritation des 
bruits émis dans l'envirannement par les installations classées pour la protectian de l'environnement. 

Condition 6.2.2. Niveaux limites de bruit 

Les niveaux imies de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

  

j PERIODE DE JOUR H PERIODE DE NUIT | 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Î Allent de 22h à 7h, i 
{sauf dimanches et jours fériés) | {ainsi que dimanches etjours fèriés) | 

Niveau soncre 85 dB) 56 BA) |     limite admissible. 
  

TITRE 7- PREVENTION DES RISQUES 

Chapitre 7.1. PRINCIPES DIRECTEURS 
Sans Objet 

Chapitre 7.2. CARACTERISTIQUES DES RISQUES 

Sans Objet 

Chapitre 7.3. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
  

Condition 7.3.1 Accès et circulation dans l'établissement 

        L'exploitant Pre les règles de circulafon applicables à intérieur de l'établissement, Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriés. 
Les voies de crculation et d'accès sont notamment délimitées, m&intenues en constant élai de propreté 
et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sant aménagées pour que les 
engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté, 
Au moins un accès de secours est en permanence maintenu accessible de l'extérieur du site {chemin 
carrossable... pour les moyens d'intervention 

Les installations sont entourées d'une clôture réalisée en matériaux résistants êt Incombustibles d'une 
hauteur minimale de 2 mètres emipéchant accès au site. Un portaï fermant à clef interdit l'accès au site 
en dehors des heures d'ouverture, 

Condition 7.3.2. Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques doivent étre conçues, réalisées et entretenues confomnément à là 
réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sent 
apolicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de 
protection contre la foudre. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permenence conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine.
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Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an par un 
Organisme compétent qui mentionnera très explicitement fes défectuosités relevées dans son rapport. 
L'exaloitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Condition 7.3.3. Protection contre fes animaux nuisibles 
L'établissement est tenu en état de dératisation permanente. Les factures des produits raticides ou le 
contrat passé avec une entreprise spécialisée sont tenus à la disposition de l'inspection des installations: 
classées pendant un an. 

Chapitre 7.4. GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

Sans Objet 

Chapitre 7.5. FACTEURS ET ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 
Sans Objet 

Chapitre 7.6. PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Condition 7.6.1. Etiquetage des substances et préparations dangereuses 
Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 ! portent de manière très lisible la dénominetion execte de Jeur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances’ et 
préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des airs permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits daivent être indiqués de façon très lisible: 

  

Condition 7.6.2. Rétentions 
Tout stockage fixe au temporaire d'un liquide suscepfible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes 

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés: 

Pour les siockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égaie à 250 lres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 80 % de la capacité totale 
des füis, 

“dans lès autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
= dans tous les ces, 800 | minémurn ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 

8001 
La capacié de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'ection physique et 
chimique des fluides et peut &re contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Chapitre 7.7. MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 
Condition 7.7.1. Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel iniérimæire, reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installalions, la conduite à 
tenir en ces d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention, le nature des 
déchets autorisés et triés dans l'établissement. 
Des mesures sant prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien, 
Cette formation comporte notamment 

— toutes les informations utiles sur les produits manipués. 
= les explications nécessaires pour la benne compréhension des consignes,
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des exercices périodiques de simulation d'appiication des consignes de sécurité prévues par 
le présent arrêté, ainsi qu'un entrainement régulier au maniement des moyens d'intervention 
affectés à leur unité, 

Gondition 7.7.2. Moyens de lutie contre l'incendie 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte centre l'incendie adaptés aux risques à 
combattre, et au minimum les moyens définis ci-après 

des extincteurs en nombre et ën qualié adaptés aux risques, doivent être judicieusement 
répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles, 
des postes de chargement et de déchargement des produits et déchels ainsi qu'au tableau 
général électrique. ‘ 
des résenves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au 
risque, sans tre inférieure à 100 litres at des pelles 

Condition 7.7.3. Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sent maintenus en ton état, vérifiés au mains une fois par an par un technicien qualifié, 
repérés ét facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de Finspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. il doë fixer les conditions de maintenance el les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sus un 
registre tenu à la disposition des services d'incendie êt de secours et de l'inspection des instelletians 
classées. 
Condition 7.7.4. Consignes de sécurité 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etiou dans les procédures et 
insiructions de travail tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel 
Ces censignes indiquent notamment 

l'interdiction d'apporter du feu sous uns forme quelconque 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation 

les mesures à prendre en ces de fuite sur ur récipient ou une canalisation contenant dés 
substences dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets at eaux 
souilées en cas d'épandage accidentel, 

‘es moyens d'extinction à utliser en cas d'incendie, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du espoñsabls d'intervention dé 
Fétablissement, des services d'incendie et de secours, ec. 

  

Ia procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler ie site afin de prévenir 
fout transfert de pollution. 

les procèdures d'urgence en cas de réception de déchets non admissibles 

TITRÉES8- SANS OBJET 

TIFRE9- SANS OBJET 

TT


